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Membres en exercice: 35

Membres présents : 22

Membres représentés : 10

Membres absents : 3

Membres votants : 32

L'an deux mille vingt-cinq, le jeudi dix avril à dix-huit heures, le Conseil municipal de la

Commune de Villeneuve-la-Garenne légalement convoqué par M. Pascal PELAIN Maire,

par convocations postées Le vendredi 4 avril 2025 et par voie dématérialisée le même jour.
conformément aux dispositions des articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du Code général des

collectivités territoriales. s’est réuni à la salle du Conseil municipal de la Ville de

Villeneuve-la-Garenne sous la présidence de son Maire.

ETAIENT PRESENTS :

M. Pascal PELAIN, Maire de Villeneuve-la-Garenne,

Mme. Carine BANSEDE, M. Frédéric RARCHAERT, Mme. Leila LARIK, M. Alain-

Xavier FRANÇOIS, Mme. Fatima AAZIZ, Mme. Zoubida KATTHALA, M. Bachir

HADDOUCHE, Mme. Sandrine HERTIG, M. Lahcen BAYLAL Maires-ad S

Mme. Monique LABORNE, M. Mohamed AMAGHAR, Mme. Mirtha HENRIOL,
M. Salah KOBBI, Mme. Eduarda PINTO-RODRIGUEZ Conseillers municipaux
délégués.

Mme. Joanna MOHAMED, M. Gaoussou KEITA, M. Éric PELEAU, Mme. Mariam

KANTE, Mme. Eve NIELBIEN, Mme. Emmanuelle SAUNIER, M. Abdelaziz BENTAJ,
Conseillers municipaux.

POUVOIRS :

Mine. FOFANA, Maire-adjointe, donne pouvoir à Mme. LARIK,
M. Arnaud PERICARD, Maire-adjoint, donne pouvoir à M. BAYLAL.

M. STIOUI-GURUNG, Maire-adjoint, donne pouvoir à Mme. HERTIG,
M. Larbi OUHAMMOU. Conseiller municipal délégué à M. HADDOUCHE,

Mme. Fatma SERIR. Conseillère municipale déléguée, donne pouvoir à M. FRANCOIS,
M. Dayan KIRINDI ARACHCHIGE, Conseiller municipal, donne pouvoir à Mme.

HENRIOL

Mme. Rolande CHAVANNE, Conseillère municipale, donne pouvoir à Mme.

MOHAMED,
M. Jérémie LAGARDE. Conseiller municipal, donne pouvoir à M. AMAGHAR.

M. Christophe DOUAY, Conseiller municipal, donne pouvoir à M. PELEAU,
M. Gabriel MASSOU. Conseiller municipal, donne pouvoir à Mme. NIELBIEN.

ABSENTS :

Mme, Yaël LEVY, Conseillère municipale ;

M. Abderrahim AIT OMAR. Conseiller municipal ;

Mme. Sandrine PAYET, Conseillère municipale.

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Gaoussou KEITA, Conseiller municipal, désigné en

séance conformément aux dispositions de l’article L. 2121-15 du code général des

collectivités territoriales (C.G.C.T.).

FACTURATION DES COUTS DE TRANSPORT ET PRISE EN CHARGE DES

PERSONNES EN IVRESSE PUBLIQUE MANIFESTE PAR LA POLICE

MUNICIPALE
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MONSIEUR RARCHAERT EXPOSE AU CONSEIL

Que l'ivresse publique et manifeste constitue une infraction, pénalement sanctionnée,

Que l'article L.3341-1 du Code de la Santé Publique dispose que : "Une personne trouvée en

état d'ivresse dans les lieux publics est, par mesure de police, conduite à ses frais dans le local

de police ou de gendarmerie le plus voisin ou dans une chambre de sûreté, pour y être retenue

jusqu'à ce qu'elle ait recouvré la raison",

Que deux circulaires du ministère de la Santé, en date du 16 juillet 1973 et du 9 octobre 1975,

précisent ce dispositif en prévoyant que la personne trouvée en état d'ivresse publique et

manifeste soit présentée d'abord à l'hôpital, en vue de l'obtention d'un certificat de non-

hospitalisation (certificat de non-admission),

Qu'aussi, actuellement, les policiers municipaux sont appelés à mettre en œuvre ces

dispositions, conformément à la convention de coordination Police Nationale-Police

Municipale et après avoir informé l'Officier de Police Judiciaire,

Que les policiers municipaux interpellent la personne en état d'ivresse publique et manifeste,
la conduisent aux Urgences du Centre Hospitalier Beaujon de Clichy où elle est soumise à un

examen médical à l'issue duquel, selon les cas, soit la personne se voit délivrer un certificat

de non-admission, soit la personne est conduite par les policiers municipaux au Commissariat

de Villeneuve la Garenne où elle est placée en cellule de dégrisement,

Que chaque intervention de ce type nécessite la mobilisation de moyens humains et matériels

(entre 2 à 3 heures pour un équipage de 2 à 3 agents) et génère des frais de transport
représentant un coût important pour la Collectivité,

Qu’en outre, le temps ainsi passé n'est pas consacré aux missions premières de la police
municipale de prévention et de sécurisation de la voie publique,

Que c'est la raison pour laquelle il est proposé de facturer à compter du 01/05/2025 le coût de

transport des personnes interpeliées en état d'ivresse publique et manifeste, comme le prévoit
l'article L.3341-1 précité du Code de la Santé Publique,

Que cette facturation est sans incidence sur l'infraction et ses conséquences administratives.

L’ivresse publique peut être sanctionnée par une contravention de 2ème classe c’est-à-dire

une amende d'un montant minimum de 35 € et maximum de 150 €,

LE CONSEIL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique et notamment l'article L.3341-1,

Vu les circulaires du ministère de la santé du 16/07/1973 et 09/10/1975 précisant qu’une
personne trouvée en état d'ivresse publique et manifeste soit présentée à l'hôpital, en vue de

l'obtention d'un certificat de non- hospitalisation (certificat de non-admission),

Vu l’avis favorable de la commission des finances en date du 8 avril 2025,
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Ouf les explications complètes de M. RARCHAERT,

Et après en avoir délibéré.

APPROUVE

La facturation des coûts de transport et prise en charge des personnes en ivresse publique
manifeste par la Commune.

DIT

Que les montants seront inscrits au budget de la Ville.

Que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de M. le Maire de

Villeneuve-la-Garenne dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa

publication ou notification, de sa transmission au contrôle de légalité.

Que la présente délibération municipale pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal

administratif de Cergy-Pontoise par courrier ou sur le site Télérecours citoyens
(www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou

notification, de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite ou

implicite de M. le Maire si un recours gracieux a été préalablement exercé.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour extrait conforme au registre. 
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